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SUGGESTIONS
[bookmark: DocEPTmp2]La commission de la pêche invite la commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.	prend note du rapport annuel de l’Agence européenne de contrôle des pêches (AECP, ci-après «l’Agence») pour 2015 et du rapport de la Cour des comptes sur les comptes annuels de l’Agence pour l’exercice 2015;
2.	observe que la responsabilité de la Cour des comptes vis-à-vis de l’Agence consiste à fournir au Parlement européen et au Conseil une déclaration d’assurance concernant la fiabilité de ses comptes annuels, ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes. 
3.	exprime sa satisfaction quant à la déclaration de la Cour des comptes selon laquelle les comptes annuels de l’Agence présentent fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière de celle-ci au 31 décembre 2015 ainsi que les résultats de ses opérations et les flux de trésorerie pour 2015 et selon laquelle les opérations sous-jacentes aux comptes annuels relatifs à l’exercice 2015 sont légales et régulières;
4.	estime que l’Agence présente un excellent rapport coût-efficacité, bien qu’il soit nécessaire d’augmenter ses ressources humaines et financières dans les années à venir;
5.	relève que pour se conformer à la nouvelle politique commune de la pêche, l’Agence a mis en œuvre ses nouvelles tâches avec un budget gelé à son niveau de 2013, soit 9,2 millions d’euros;
6.	regrette qu’aucune attention ne soit prêtée aux conditions de travail du personnel de l’Agence, pourtant cheville ouvrière de l’exécution de tâche supplémentaires à effectif constant;
7.	constate que les coupes budgétaires réelles imposées à l’Agence ont entravé sa capacité à remplir son objectif d’organisation de la coordination opérationnelle des activités de contrôle et d’inspection des États membres en vue de garantir l’application effective et uniforme des règles de la politique commune de la pêche;
8.	souligne l’importance du rôle de l’Agence dans la mise en œuvre de la politique commune de la pêche réformée et dans la réalisation de ses objectifs, notamment au regard de l’obligation de débarquement et des exigences du suivi, de contrôle et de surveillance de l’activité de pêche; souligne qu’il convient dès lors d’augmenter les crédits finançant le fonctionnement de l’Agence dans les années à venir;
9.	regrette que la réduction des ressources et des capacités de l’Agence risque d’entraîner l’affaiblissement du contrôle des pêches et l’augmentation concomitante de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, au détriment de la viabilité sociale, économique et environnementale du secteur;
10.	souligne l’excellent taux d’exécution des crédits d’engagements (100 %) et des crédits de paiement (92,2 %) pour l’exercice 2015; 
11.	se félicite de la déclaration de l’Agence selon laquelle aucun paiement tardif n’a été effectué en 2015 et qui indique un délai moyen de paiement de 20 jours, ce qui est excellent;
12.	fait remarquer que la nouvelle politique de l’Union européenne en matière de migration, en particulier la création du corps européen de garde-frontières et de garde-côtes dans le cadre d’une amélioration globale de la fonction de garde-côtes, implique de nouvelles tâches d’inspection et nécessite une coopération accrue de la part de l’Agence, qui aura donc besoin de nouveaux crédits et de ressources humaines et techniques renforcées;
13.	rappelle qu’il importe de renforcer le mandat de l’Agence pour mettre en place des actions opérationnelles conjointes avec d’autres agences de l’Union spécialisées dans le domaine maritime, afin de prévenir les catastrophes en mer et de coordonner l’activité des garde-côtes européens;
14.	souligne que 2016 a été une année clé pour la mise en œuvre de la nouvelle politique commune de la pêche en ce qui concerne l’obligation de débarquement et que la coordination opérationnelle des activités de contrôle des pêches avec les États membres suppose de disposer des ressources humaines et financières adéquates; s’inquiète des difficultés pratiques de mise en œuvre de l’obligation de débarquement pour les pêcheries démersales et estime que les contrôles doivent prendre en compte ces difficultés;
15.	observe que, dans le cadre d’une amélioration générale des fonctions des garde-côtes, les ressources financières et humaines de l’Agence ont augmenté à compter de 2017 afin de lui permettre de remplir son mandat et d’atteindre ses nouveaux objectifs stratégiques, de sorte que l’Agence puisse satisfaire ses besoins futurs et ses nouvelles ambitions, et souligne la nécessité d’examiner la possibilité d’augmenter les crédits budgétaires alloués aux opérations de l’Agence liées à la surveillance des activités de pêche au cours des années à venir;
16.	propose de donner décharge au directeur exécutif de l’Agence sur l’exécution du budget de l’Agence pour l’exercice 2015.
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